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Les membres du  conseil d’administration du musée du Louvre

vendredi 22 juin 2012
Salle du Conseil

Membres présents :
Henri LOYRETTE, président-directeur du musée du Louvre

1 – Représentants de l’État
Guillaume BOUDY, secrétaire général au ministère de la Culture et de la Communication

Philippe BELAVAL, directeur général des patrimoines, représenté par Marie-Christine LABOURDETTE, directrice chargée des Musées au ministère de la Culture et de la Communication

Marie-Christine LABOURDETTE, directrice chargée des Musées au ministère de la Culture et de la Communication représentée par Philippe PARIZOT, adjoint au chef du bureau du pilotage des musées nationaux au ministère de la Culture et de la Communication
Alexandre GROSSE, sous-directeur de la 8e sous-direction du Budget

2 – Personnalités (choisies en raison de leur compétence et de leur fonction)

Pierre BERGE, président de la Fondation Pierre Bergé – Yves-Saint-Laurent

Denis OLIVENNES, président-directeur général d’Europe 1

Henri de CASTRIES, président-directeur du directoire d’AXA 

Thierry DESMAREST, président-directeur général du Groupe TOTAL
3 – Personnalités (choisies en raison de leur connaissance des publics des musées nationaux)

Antoine TCHEKHOFF, Avocat associé

4 – Représentants des conservateurs
Vincent DELIEUVIN (Titulaire), conservateur du Patrimoine

Agnès BOS (Titulaire),  conservatrice du Patrimoine

Françoise GAULTIER (Titulaire),  conservatrice du Patrimoine

5 – Représentants du Personnel

Thierry CHOQUET (Titulaire), représentant du personnel (CGT)
Gary GUILLAUD (Suppléant), représentant du personnel (CGT)
Pierre ZINENBERG (Titulaire), représentant du personnel (Sud Culture)
6 – Invités avec voix consultatives

Hervé BARBARET, administrateur général du musée du Louvre
Dominique DEMANGEL, contrôleuse budgétaire et comptable ministérielle du ministère de la Culture et de la Communication
Jean-Fernand AMAR, agent comptable du musée du Louvre
7 – Personnes invitées par le Président à participer à la séance
Xavier DECTOT, directeur du Louvre-Lens
Claudia FERRAZZI, administratrice générale adjointe du musée du Louvre
Pascal PERRAULT, directeur financier et juridique du musée du Louvre
Anne KREBS-POIGNANT, chef du service étude et recherches à la direction des publics et éducation artistique du musée du Louvre
8 – Personnalités excusées ayant donné pouvoir

Véronique CAYLA, présidente d’ARTE GEIE, a donné pouvoir à Henri LOYRETTE, président-directeur du musée du Louvre
9 – Personnalités excusés

Françoise BENHAMOU, professeur des Universités

Jean-Paul CLUZEL, président de l’établissement public de la Réunion des Musés Nationaux et du Grand Palais des Champs Elysées

La séance est ouverte à 10 h 03.

POUR DÉLIBÉRATION
	Approbation du PROCÈS-VERBAL du 30 mars 2012
	


N’ayant pas siégé à la séance du 30 mars dernier, Pierre ZINENBERG s’abstient pour Sud Culture. 
15 membres votants. 
Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve le procès-verbal de la séance du 30 mars 2012. 
Cette délibération est approuvée par 12 voix pour, trois abstentions..   

	1
	
	Rapport d’ACTIVITÉ 2011
	


	2
	
	Rapport annuel de performance pour  2011


Présentation par Henri LOYRETTE, président-directeur du Musée du Louvre.  

Élément fondamental de la communication institutionnelle de l’établissement, le rapport d’activité permet de dresser un panorama complet de la vie du Louvre. Le rapport de performance, quant à lui, est un document technique mesurant si l’établissement a répondu à ses objectifs dans le cadre du contrat de performance triennal. 
· Ouverture du Musée sur le monde

La volonté d’ouverture du Musée sur le monde s’illustre en 2011, par sa programmation culturelle qui aura couvert de la Macédoine antique à la Chine de la Cité interdite, de l’Afrique aux Antilles et  l’Amérique latine à l’Océanie, réunis dans la vision de Jean-Marie Le Clézio. 
Cette vocation universelle se retrouve encore dans le grand chantier de création des nouvelles salles des Arts de l’Islam, sur celui des collections de l’Orient méditerranéen dans l’Empire romain, et bien sûr dans le Louvre Abou Dhabi (avec la reprise notable de la politique d’acquisition en décembre 2011). 
· Un Musée ouvert à tous.
En 2011, le Louvre aura accueilli 8,9 millions de visiteurs, soit une hausse de 6 % par rapport à 2010. En cette période difficile sur le plan économique, il faut se réjouir du succès public du Louvre et des 3 millions de Français qui ont fréquenté le Louvre en 2011. 
Dans une crise dont chacun sait qu’elle est propice au repli identitaire, l’universalité du Louvre joue un rôle politique et de lien social au sens le plus noble et le plus fort du terme. 

Ce lien est crucial pour les plus jeunes. À cet égard, le Louvre est singulier. 19 % des visiteurs du Musée ont moins de 18 ans, 20 % de 18 à 26 ans et 11 % ont de 26 à 30 ans. Il en ressort que la moitié des visiteurs du Louvre a moins de 30 ans, ce qui est un pourcentage que n’atteint aucun grand musée au monde. 
Cette attractivité est aussi le fruit d’une programmation qui, de longue date, a battu en brèche l’idée un musée statique et élitiste. Par exemple, les « nocturnes jeunes » du vendredi ont largement contribué à ce que les jeunes s’approprient le Musée, et ce plus efficacement que les mesures de gratuité. 
Le Louvre-Lens atteste encore de l’ouverture du Louvre hors de ses murs. Cette ouverture territoriale est l’expression de la vocation fondamentale du Louvre en tant que musée national. Ainsi et de manière générale, le Louvre mène une politique active de dépôts en région. En 2011, les départements de sculptures et des antiquités grecques, étrusques et romaines ont rassemblé pour le musée d’Orléans un ensemble de sculpture provenant du château de Richelieu. Le Musée a organisé de nombreuses expositions en province, dont celle du printemps 2011 à Richelieu et de l’été au Puy-en-Velay. Le Musée du Louvre a aussi animé des réseaux d’experts, à l’image de celui réunissant les musées archéologiques romains ; tout un travail dont témoigne l’exposition actuelle sur les fouilles d’Arles. 

· Un musée ouvert aux personnes en situation de handicap
Des visites descriptives et tactiles ont été mises en place à destination des malvoyants en 2011, 750 groupes de handicapés ont été accueillis, soit environ 15 000 personnes. Le plan d’action du Louvre en faveur de l’accessibilité, conformément à la loi de 2005, a été approuvé par la préfecture de police de Paris en avril 2011. 
· Un musée ouvert aux publics scolaires

26 200 groupes, soit près de 700 000 enfants, sont venus au Louvre en 2011. Les partenariats pédagogiques sont en hausse de 18 % par rapport à 2010. Le manuel scolaire d’histoire de l’art, édité par le Louvre, a été réédité. Une deuxième mallette pédagogique est sortie cette même année. 
· Un musée ouvert aux publics empêchés ou éloignés

Le Louvre a accueilli plus de 900 groupes du champ social, ce qui constitue une progression de près de 16 % par rapport à 2010. Le Musée a développé un partenariat avec l’administration pénitentiaire, marqué par des projets spécifiques avec la prison de la Santé et la centrale de Poissy. 
· Un musée ouvert aux artistes contemporains. 
En 2011, le musée a accueilli Tony Cragg, Michal Rovner et Mimmo Jodice. 
Le musée est ouvert à toutes les formes artistiques : musique, cinéma et danse. 
Cette ouverture n’a de sens que si le Louvre continue à offrir une programmation culturelle renouvelée. Ainsi, les grandes expositions de 2011 ont été vues par 511 000 visiteurs, soit une fréquentation quotidienne de près de 3 000 personnes. 
· Créer et rénover les espaces muséographiques. 
Il faut citer l’ouverture prochaine des nouvelles salles des Arts de l’Islam, et des salles restaurées des collections étrusques et romaines mais également le réaménagement d’espaces en vue de la nouvelle présentation de la collection des arts décoratifs du 18e siècle (dont le chantier a démarré en 2011 et qui sera inauguré au printemps 2013). Par ailleurs, des études préalables ont été entamées pour restaurer les salles des collections des antiquités étrusques et romaines. 
· Des outils de médiation rénovés. 
2011 a été l’année d’une refonte complète du site Internet Louvre.fr, de la diffusion d’une application sur iPad, et de l’élaboration d’un nouveau guide multimédia (Nintendo) proposé au public en début 2012. 
· Continuer à enrichir les collections. 
L’année 2011 a été marquée par des acquisitions exceptionnelles. 84 œuvres, dont deux trésors nationaux, ont intégré les collections du Louvre, notamment les Trois Grâces de Cranach (qui ont bénéficié de la générosité d’un très large public), une étude d’hommes nus de Michel-Ange, un buste votif anatomique étrusque, quatre plaques de cuivre gravées par Goya, une paire de terrines du service de Georges III de Hanovre. 
· Le Louvre en tant que centre de recherche

En 2011, le Louvre se sera imposé comme un acteur majeur de la recherche patrimoniale en devenant membre fondateur du Labex Patrima, et en coopérant avec le laboratoire d’excellence « Créations, Arts et Patrimoines ». 
Cette ambition scientifique repose sur une connaissance approfondie des œuvres. Les objectifs du Musée en termes de récolement des œuvres ont été atteints, soit 41 %, en progression de 17 points par rapport à 2010 ; et ce, grâce aux efforts réalisés par l’ensemble des départements de conservation. 
La politique en matière d’archives a été renforcée en 2011, par le recrutement d’une conservatrice spécialisée. 
· La qualité des conditions de visite

Il convient que le Louvre satisfasse aussi bien le visiteur occasionnel comme l’amateur régulier. La hausse de la fréquentation et la nécessité de toujours mieux accompagner les visiteurs impliquent que les espaces d’accueil et de vente soient radicalement repensés. C’est l’objet du projet Pyramide, pour lequel, en 2011, une équipe de maitrise d’œuvre a été sélectionnée (Agence d’architecture Search). 
2011 a également été l’année du lancement d’un partenariat avec Toshiba pour l’éclairage de la pyramide et de la Cour Napoléon, ainsi que du schéma directeur d’aménagement du Jardin des Tuileries. 
Ces efforts constants portent leurs fruits. La proportion des visiteurs satisfaits et très satisfaits s’établit à 97 % en 2011. La catégorie des visiteurs très satisfaits (64,3 %) dépasse l’objectif que le Louvre s’était assigné (63 %). 
Henri Loyrette tient à souligner que cette expérience particulière repose sur l’ensemble des agents du Musée : les agents de la surveillance, de l’accueil et de la vente (qui sont « le visage » du Musée pour beaucoup de visiteurs), le personnel technique en charge de l’entretien et de la maintenance, les équipes scientifiques en charge de la médiation, les agents des ateliers (qui contribuent à la présentation des œuvres), l’équipe de la production culturelle, de l’auditorium, de la communication et de toutes les fonctions supports qui permettent que l’établissement assure ses missions. Henri Loyrette les remercie pour leur engagement et leur professionnalisme. 
Rappel du cadre budgétaire de la politique de l’établissement
En 2011, le Louvre aura réalisé de considérables efforts d’économies. Les dépenses constantes ont été réduites de 5,4 % par rapport à 2010. En recettes, les ressources propres ont progressé de 10 % (+8,2 M€ entre 2010 et 2011). Le Musée du Louvre a ainsi largement dépassé ses objectifs de taux de ressources propres (37,6 %, contre 35 %) et de mécénat de fonctionnement (4,8 % contre 4 %) permettant de compenser la baisse de 5 % de la subvention d’État. 

Cette première année du contrat de performance a démontré la solidité financière de l’établissement. Le compte de résultat est en excédent. Son bilan permet au Louvre d’envisager les investissements nécessaires pour préserver sa dynamique. 
Le Louvre a établi un scénario financier (Louvre 2020), transmis aux tutelles en 2011, en se fondant sur les principales hypothèses retenues par l’inspection des finances dans un rapport de fin 2010. Ce scénario permet d’envisager la poursuite de la dynamique de l’établissement, proposant de clarifier les règles structurantes propres aux investissements du Louvre : partage égal entre l’État et le Louvre (sécurité et accessibilité), financement sur ressources propres des autres projets (comme le projet Pyramide ou les autres grands projets de rénovation des galeries – en particulier celles du département des antiquités grecques, étrusques et romaines.  
Perspectives futures
L’année 2011 a été une année de consolidation de projets qui aboutiront en 2012 : Arts de l’Islam ; Louvre-Lens et pour l’an prochain, les salles du mobilier du XVIIIe siècle. 
In fine, après quelques semaines d’atermoiement, le projet du Louvre Abou Dhabi a été relancé ; l’ouverture devrait intervenir en 2015. 
Ces grands projets dont l’origine remonte à plusieurs années ont été structurants. L’établissement des deux principaux d’entre eux sur le sol français, dans les prochains mois, constitue une occasion de réfléchir au nouvel élan à donner à la politique d’établissement du Louvre pour les années à venir.
De nouveaux projets émergent et de plus anciens progressent, ce qui requiert des arbitrages : 
· le projet de rénovation des sols du département des antiquités grecques, étrusques et romaines (études lancées en 2011), 
· la création d’un nouveau département patrimonial consacré aux Arts de Byzance et des chrétientés d’Orient, 
· le projet de l’hôtel de la Marine (même si 2011 n’a vu aucune avancée définitive sur ce projet).

· le projet de centre national de conservation des patrimoines (Cergy-Pontoise), lequel répond à un besoin primordial : protéger les œuvres situées dans des réserves aujourd’hui inondables. 
Ces projets s’inscrivent dans la perspective stratégique suivie depuis des années par le Louvre, qui elle-même s’inscrit dans les priorités de la politique culturelle de l’État : 
· Démocratisation de l’accès à la culture 
· Éducation artistique (manuels, mallettes pédagogiques destinées aux enseignants, etc.) 
La politique menée par le Louvre contribue très directement à cette double priorité, dans son action quotidienne, sa programmation culturelle ou par les grands projets que le Louvre réalise. Il semble néanmoins nécessaire de formaliser cette articulation. 
En début 2008, le schéma directeur des investissements du Louvre, intitulé « Louvre 2020 », avait été présenté par la ministre de la Culture. Cette programmation avait permis de tracer un plan d’action général, dont les inaugurations des nouvelles salles des Arts de l’Islam et du Louvre-Lens constitueront des étapes considérables. 
Cinq ans après l’élaboration de ce schéma, la conjoncture évoluait de manière radicale. L’environnement budgétaire et humain a été modifié dans le sens d’une très forte contrainte. Cette conjoncture invite le Louvre à réfléchir à de nouveaux moyens d’agir. La dynamique des ressources propres de l’établissement ne le condamne pas à être tributaire de la subvention publique. Bien au contraire, soucieux comme tout opérateur de l’État de contribuer à la maîtrise des comptes publics, il s’agit d’identifier des relais de croissance pour maintenir l’ambition scientifique, culturelle, sociale et éducative de l’établissement, sous cette impérieuse et nécessaire contrainte. Le Louvre a su le démontrer, puisque son équilibre financier a progressivement évolué. Aujourd’hui, la moitié de son budget est financé par ses ressources propres. La politique de mécénat, de fidélisation, ou la création d’un fonds de dotation sont autant d’exemples de cette capacité à trouver les moyens nécessaires à la mise en œuvre de sa politique, au service et dans le respect de sa vocation de service public. 
Ce souci de créativité se pose pour satisfaire des sollicitations nouvelles. Henri Loyrette donne l’exemple de partenaires étrangers qui voudraient pouvoir profiter de l’expérience du Louvre pour former leurs cadres. En partenariat étroit avec l’INP et l’école du Louvre, le Musée réfléchit actuellement à la façon de répondre à ce besoin. 
Il semble opportun d’entamer, en fin d’année, une réflexion pour mettre en regard ces priorités et les contraintes actuelles, afin de faire émerger des solutions qui préserveront la dynamique de l’établissement. Il s’agirait d’élaborer un nouveau plan d’action stratégique avec les tutelles, en insistant sur les actions menées pour la démocratisation de l’accès à la culture. À n’en point douter, cela donnerait un nouveau souffle à l’action du Musée pour les années à venir. 
Denis OLIVENNES félicite le président Loyrette pour avoir su maintenir l’héritage du Louvre, tout en conservant une dynamique créative et des initiatives nouvelles,  le tout avec une gestion rigoureuse des comptes. Ces trois éléments cumulés forment assez logiquement un résultat spectaculaire. 
Henri de CASTRIES abonde dans ce sens et qualifie le fond comme la forme de ce rapport d’activité 2011 de  remarquables. Il demande des précisions sur la position du Ministère de la Culture et de la communication au regard du mécénat privé, point sur lequel le gouvernement n’est pas encore clair. 

Marie-Christine LABOURDETTE indique que la nouvelle ministre de la Culture a récemment réaffirmé son soutien à l’ensemble des dispositifs existants. 

Pour sa part, Pierre ZINENBERG déplore à nouveau la baisse des subventions de ces dernières années. Cela a un impact sur les projets et surtout sur les effectifs, avec des flux de plus en plus tendus, ce qui a posé des difficultés de conditions de travail. SUD Culture, qui ne cache pas ses inquiétudes sur les conditions d’ouverture du département des Arts de l’Islam, sera donc très sensible aux décisions éventuelles de créer des emplois au Louvre. 
Guillaume BOUDY tient à souligner l’exemplarité de l’action et de la situation de l’établissement, tant au niveau de la mise en œuvre de la politique culturelle, du rayonnement international que des actions de démocratisation culturelle. Exemplarité encore de la situation financière, avec un beau résultat (18 M€), une capacité d’autofinancement de 23 M€ et un fonds de roulement de 182 M€. Le Louvre a donc su compenser la baisse des subventions. 
Sur le mécénat, Guillaume BOUDY rappelle que la ministre s’est publiquement inscrite contre toute mesure qui mettrait en question les équilibres de financement des établissements publics, et pas seulement du Louvre. Ceci suppose de renforcer les capacités de développement des ressources propres. Avec la direction du budget, la possibilité est envisagée de mettre hors plafond d’emploi des emplois qui seraient consacrés au développement des ressources propres des établissements. 
Enfin, Guillaume BOUDY accueille très favorablement la proposition du président d’amorcer un nouveau plan stratégique d’investissement pour le Louvre. 
17 membres votants. 
Délibération n°1 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve le rapport d’activité 2011. 

Cette délibération a recueilli l’unanimité des voix.   

17 membres votants. 
Délibération n°2 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve le rapport annuel de performance 2011. 

Cette délibération a recueilli 15 voix pour, deux abstentions. 
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	DÉCISION modificative N° 2 se rapportant au BUDGET 2012


Henri LOYRETTE indique préalablement que cette délibération ramène le déficit de 2,740 M€ à 1,820 M€. 

Hervé BARBARET explique que cette décision confirme la maîtrise des dépenses de personnel et de fonctionnement par l’établissement et permet d’inscrire de nouvelles recettes (principalement liées au mécénat), ainsi que des dépenses dont le financement est assuré, ainsi que d’enregistrer les écritures de régulation inter-exercice. 
Les mouvements budgétaires de cette décision permettent de ramener à l’issue de cette modification n° 2 la prévision de déficit de fonctionnement de 1,7 M€ (résultant de la décision modificative n°1) à 1,1 M€. 
Pour l’essentiel, cette amélioration du compte de résultat est due à l’enregistrement de recettes de mécénat et de concessions supplémentaires (1,9 M€). Le résultat retraité n’est amélioré qu’à hauteur de 600 000 € ; une partie de ces recettes supplémentaires étant affectée au fonds de roulement (cadre dédié à des dépenses de prochains exercices). 
Les 700 000 € de dépenses supplémentaires sont intégralement financés, soit par les recettes supplémentaires, soit par le fonds de roulement fléché et notamment les restaurations et le chantier des collections des grands projets muséographiques. 
S’agissant des emplois relatifs à l’ouverture des nouveaux espaces du département des Arts de l’Islam, le ministère avait accordé dix emplois en 2012. Cinq ont été inscrits dans le plafond d’emploi du budget 2012 et cinq supplémentaires devront rejoindre le musée du Louvre en cours de gestion. Cette décision modificative prévoit l’affectation d’un agent sous plafond du ministère de la Culture. Quatre autres équivalents temps plein annuel travaillé (ETPT) doivent être prochainement affectés pour atteindre les 30 ETPT nécessaires en 2012. Ces cinq ETPT, sous plafond du ministère de la Culture en 2012, seront intégrés dans le plafond du Musée du Louvre en 2013. 
Enfin, compte tenu d’un besoin total de 42 emplois en année pleine pour les nouveaux espaces dédiés aux Arts de l’Islam, Hervé BARBARET rappelle que 12 emplois supplémentaires seront nécessaires en 2013. L’amélioration du solde du compte de résultat qui permet de dégager une capacité d’autofinancement et des décalages ou économies réalisées sur les investissements courants, hors grands projets et acquisition d’œuvres, fait diminuer le besoin de prélèvement du fonds de roulement de gestion de 4,7 M€ après la DM1 à 2,8 M€ après cette DM2. 
En investissement, Hervé BARBARET mentionne l’inscription d’1,14 M€ pour les nouveaux espaces des Arts de l’Islam et de l’Orient méditerranéen dans l’Empire romain, ce projet devant s’achever dans les mois qui viennent. Ces crédits correspondent au solde du fonds de roulement dédié à ce projet. 
Il faut également noter l’inscription de 1,2 M€ sur les crédits d’acquisition, pour être en capacité de financer des acquisitions importantes si le Louvre ne trouvait pas de mécénat pour ces projets. Ces crédits sont intégralement financés par le fonds de roulement. 
Pierre ZINENBERG s’inquiète du calendrier pour qu’il soit pourvu aux emplois avant l’ouverture du département des Arts de l’Islam. A priori, il n’y aurait que trois agents, sur 18 postes vacants, qui viendront sur le Louvre avant l’ouverture dudit département.  
Hervé BARBARET partage naturellement ces inquiétudes. Un concours a récemment été organisé (avec liste complémentaire). 

Thierry CHOQUET s’enquiert d’une réponse sur les douze ETPT supplémentaires nécessaires en 2013,  le rapport annuel de performance précisant en page 63 que l’ouverture des salles pourrait être remise en cause si ces emplois n’étaient pas validés. 
Hervé BARBARET confirme qu’il était convenu avec les autorités de tutelle que douze emplois soient affectés aux salles des Arts de l’Islam  et que l’effort du Louvre dans le cadre de la RGPP serait ramené en 2012 de -16 à -6) ETPT 
Guillaume BOUDY informe que les arbitrages ne sont pas encore rendus, mais il est clair que la situation de l’emploi reste toujours aussi tendue. 
17 membres votants. 
Délibération n°3 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la décision modificative n° 2 du budget pour 2012.

Après DM2 :

· l’enveloppe budgétaire des charges de personnel s’établit à 105 839 482 €,

· l’enveloppe budgétaire des charges de fonctionnement hors personnel est de 92 970 753 €,

· l’enveloppe budgétaire d’investissement est portée à 72 614 376 €.

. 

Cette délibération a recueilli  14 voix favorables et 3 abstentions. 
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	Convention de fonctionnement entre le MUSÉE du louvre et le MUSÉE du louvre-lens


Henri Loyrette rappelle qu’en 1793,  la Révolution avait conçu le Louvre comme un musée national, idée qui avait été renouvelée par l’Empire. Chaptal, ministre de Napoléon, parlait de « la part sacrée que le Louvre devait aux musées de région ». 
C’est au cœur de l’action territoriale du Musée du Louvre que se situe le projet du Louvre-Lens qui voit ses dernières étapes de construction s’achever dans les prochains mois. L’installation des œuvres démarrera mi-août et s’achèvera en novembre pour permettre l’ouverture le 4 décembre 2012. 
La délibération proposée concerne la convention de fonctionnement entre le Louvre et le Louvre Lens. Cette convention régit les relations entre le Louvre et « l’autre Louvre ». 
Le Musée du Louvre porte la responsabilité de définir la politique scientifique, éducative, culturelle et des publics, que le Louvre-Lens adapte aux exigences de la politique culturelle locale, et décline dans le fonctionnement annuel de l’établissement. 
Cette convention est aussi l’occasion d’indiquer une nouvelle fois la motivation du Louvre sur ce projet et dans les valeurs qui en sont à l’origine. 
Claudia FERRAZZI poursuit en rappelant que le musée du Louvre-Lens, en tant que structure, a été créé fin 2010, sous la forme d’un établissement public de coopération culturelle à caractère administratif. Son bâtiment s’achèvera dans les prochaines semaines et son directeur, Xavier Dectot, a été désigné. 
Aujourd’hui, il est proposé aux administrateurs d’approuver, d’une part, la convention de fonctionnement entre le Louvre et le Louvre-Lens et d’autre part, la convention-cadre relative aux dispenses d’assurance accordées par l’État au musée du Louvre-Lens. 

1) Convention de fonctionnement entre le Louvre et le Louvre-Lens
Les statuts de l’établissement public du Louvre-Lens prévoyaient que, dans les six mois qui suivent sa constitution, le musée du Louvre-Lens conclurait avec le Louvre une convention définissant les modalités selon lesquelles ses missions seront mises en œuvres dans le cadre de la politique scientifique définie par le Louvre. 
Il y a un an, pour permettre aux équipes d’adapter la convention aux pratiques et à la réalité du fonctionnement des deux établissements, le report de la conclusion de cette convention a été approuvé par le conseil d’administration du Louvre-Lens. 
La convention aujourd’hui présentée au CA répond à deux objectifs : 

· réaffirmer l’engagement total du Louvre et du Louvre-Lens dans la mise en œuvre du projet (tel que défini dans le programme scientifique et culturel du Louvre-Lens) ;

· décrire le fonctionnement de ces deux établissements ensemble.  

La programmation du Louvre-Lens s’inspire, se coordonne et s’intègre avec la programmation scientifique et culturelle du Louvre. À ce titre, le directeur du Louvre-Lens est complètement intégré aux équipes scientifiques du Louvre. 
Xavier DECTOT indique que le Louvre-Lens travaille à ce que cette programmation s’adapte aux opportunités nouvelles liées aux spécificités locales, ainsi qu’aux partenariats locaux et internationaux. Il revient également au Louvre-Lens de décliner la programmation scientifique et culturelle, d’en faire un projet annuel qui sera soumis au Louvre pour validation, puis au conseil d’administration du Louvre-Lens, car c’est à lui qu’il revient d’en valider la soutenabilité budgétaire. 


Le Louvre-Lens est financé à 80 % par la région Nord-Pas-de-Calais, 10 % le département du Pas-de-Calais et 10 % pour la communauté d’agglomération de Lens-Liévin. Ces différentes collectivités territoriales, aux côtés de l’État et du Louvre, sont membres du conseil d’administration du Louvre-Lens et participent donc à la validation de la soutenabilité budgétaire. 
Quant au fonctionnement quotidien entre le Louvre et le Louvre-Lens, la convention prévoit la tenue de groupes de travail réunissant des experts selon les sujets. 
La convention précise que les œuvres du Musée du Louvre qui partent à Lens sont régies par le régime du prêt. 
En sa qualité d’emprunteur, le Louvre-Lens prendra à sa charge les frais d’emballage, d’assurance et de transport. Le Louvre-Lens a la spécificité de pouvoir solliciter la restauration d’œuvres du Louvre dans ses propres ateliers de restauration, lesquels sont visitables (élément essentiel du dispositif de médiation). Le pilotage scientifique de la restauration restant au Louvre. 
Claudia FERRAZZI ajoute enfin que cette première convention, signée pour une durée de cinq ans, fera l’objet d’un bilan annuel qui sera partagé entre le Louvre et le Louvre-Lens. 
2) Convention-cadre relative aux dispenses d’assurances accordées par l’État au Louvre-Lens

Claudia FERRAZZI informe que, par cette convention tripartite (État/Louvre/ Louvre-Lens), l’État souhaite faciliter la diffusion en région des collections nationales, en ouvrant la possibilité d’une dispense d’assurance pendant le séjour et le transport des œuvres et des objets d’art confiés à la garde du Louvre. Cette dispense est consentie sous conditions, notamment en matière de sécurité, de sureté. 
Pierre ZINENBERG demande des précisions sur les mesures de sécurité et de sureté prévues autour des œuvres, car le Louvre a acquis une expertise certaine en la matière. De plus, Sud Culture souhaitait avoir connaissance le plus tôt possible des œuvres qui partiront à Lens, afin d’en mesurer l’impact pour le public parisien. 
Henri LOYRETTE rassure sur l’exigence de sécurité attendue du Louvre-Lens. Ce chantier est tout à fait suivi par le Louvre et Xavier Dectot, et homologué par la direction générale des patrimoines. Il n’y pas d’inquiétude à avoir sur le sujet. Quant à la communication sur les prêts, celle-ci sera mise en place à partir de la rentrée, au fur et à mesure que les œuvres seront déplacées. La communication incitera aussi les visiteurs du Louvre à aller à Lens, ce qui est fondamental. 
Enfin, Marie-Christine LABOURDETTE tient à souligner l’importance que revêt l’aventure du Louvre-Lens pour le ministère de la Culture. L’affichage de la convention entre le Louvre et le Louvre-Lens, du contrat type de prêt et de la convention relative aux dispenses d’assurances, est bien la démonstration que l’État considère cela comme un ensemble. 
Thierry CHOQUET souhaite savoir si des modifications ont été faites à la convention, en dehors de l’article 4. 

Henri LOYRETTE répond par la négative à cette dernière question. 

17 membres votants. 
Délibération n°4 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la convention relative au fonctionnement du Musée du Louvre-Lens et en autorise la signature par le président-directeur du Louvre. 

Cette délibération a recueilli l’unanimité des voix.   
17 membres votants. 
Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la convention-cadre relative aux dispenses d’assurance accordées par l’État au Louvre-Lens et en autorise la signature par le président-directeur du Louvre. 
Cette délibération a recueilli l’unanimité des voix.   
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	Contrats et conventions soumis pour approbation au conseil d’administration et délégués au Président (actualisation de la délibération du 21 novembre 1997)


Hervé BARBARET explique que cette délibération a pour objet d’actualiser la délibération du 21 novembre 1997 qui prévoit quels sont les contrats et conventions relevant de la compétence du conseil d'administration et quels sont ceux délégués au président-directeur. 
En 1997, il était prévu que relèvent du conseil d’administration d’une part les projets présentant un intérêt stratégique et d’autre part les contrats et conventions définissant les modalités de collaboration avec un partenaire institutionnel emportant un engagement financier du musée du Louvre supérieur à 1 million de francs.. Aujourd’hui, il est proposé de porter ce dernier seuil à 2 M€. 
17 membres votants. 
Délibération n°5 : Conformément à l’article 17-10° du décret du 27 avril 1995 portant création de l’Etablissement Public du musée du Louvre, le Conseil d'administration décide que lui seront obligatoirement soumis, pour approbation, à l'exclusion des marchés publics qui relèvent d'une autre procédure : 

· les contrats et conventions emportant dépenses ou recettes pour le musée du Louvre pour un montant supérieur à 2 millions d’euros ;

· les projets qui présentent un intérêt stratégique pour le musée, quel que soit leur montant financier. 

Les contrats et conventions autres que ceux mentionnés ci-dessus sont délégués au Président-directeur du musée du Louvre. 

Cette délibération a recueilli l’unanimité des voix.   

	6
	
	Délibération tarifaire : achat groupé pour les cartes d’adhésion  


Hervé BARBARET rappelle l’existence de tarifs groupés sur des cartes que sont les cartes Louvre Jeune, cartes Louvre Professionnelles et cartes Louvre Famille. 
Il est proposé que certains acheteurs, comme les collectivités territoriales ou les établissements scolaires, qui achètent les cartes de manière plus émiettée, bénéficient tout de même du tarif groupé. 
Pierre BERGE souhaite à cette occasion faire part de sa réticence à la mesure de gratuité du premier dimanche de chaque mois dans les musées nationaux eu égard à l’effet d’aubaine que cette mesure constitue pour les organisateurs de tourisme.
Henri LOYRETTE convient du possible effet d’aubaine de cette mesure. Sur le fond, la gratuité n’est valable que si elle est accompagnée d’une action à l’intention des primovisiteurs qui viendraient à cette occasion. De plus, avec l’accroissement de la fréquentation, les dimanches gratuits deviennent préoccupants en termes d’accueil (avec des pics dépassant les 50 000 visiteurs sur une journée). Une discussion est déjà amorcée avec les tutelles sur ces questions. 
Marie-Christine LABOURDETTE informe que le ministère de la Culture, via le département des publics de la direction générale du patrimoine, achève une étude approfondie de la fréquentation des musées en 2011, mais aussi sur l’efficacité des différentes mesures de gratuité (18-25 ans et dimanches gratuits). Sur cette base, une discussion sera possible avec les établissements publics, comme il sera possible de présenter à la ministre des éléments d’analyse et d’évaluation de ces différentes politiques. Dès qu’ils seront disponibles, le conseil d’administration aura communication de tous ces éléments. 
Aussi l’idée des dimanches gratuits avait-elle été conçue comme un outil des politiques de démocratisation culturelle. Il faut donc pouvoir les évaluer sereinement en en mesurant le coût et l’impact, et ce, au regard d’un contexte économique particulier dans lequel les jeunes générations ont un rapport très différent à la gratuité. 
Henri LOYRETTE estime que cette mesure aurait dû être mieux pensée en amont et que, ces dernières années, la politique en la matière était assez erratique.
Pierre ZINENBERG rappelle qu’historiquement, la gratuité devait favoriser les visites familiales, mais les publics ont changé. Le fait que tout le monde vienne sur un même dimanche est épouvantable pour les agents en termes d’accueil. Il importe aussi de penser à la répartition des flux, car les visiteurs s’orientent souvent vers les mêmes chefs d’œuvres. 
Antoine TCHEKHOFF estimerait opportun en ce qui concerne les achats groupés des cartes d’adhésion de se rapprocher de la société des Amis du Louvre, afin d’obtenir une meilleure lisibilité des offres. 
Henri LOYRETTE assure que tel est déjà le cas. 
Pierre ZINENBERG souligne que son opposition à la gratuité des moins de 26 ans ne portait pas sur le principe, mais sur le constat regrettable de la baisse des subventions accordées au Musée. 
Henri de CASTRIES indique qu’il est favorable à une délégation au président-directeur en matière de politique tarifaire. 

Marie-Christine LABOURDETTE rappelle que dans certains établissements publics les seules orientations de la politique tarifaire sont soumises à l’approbation du conseil d'administration. 

Denis OLIVENNES soutient la proposition d’Henri de CASTRIES et souhaiterait que le conseil d'administration ne soit consulté que sur les seules orientations de la politique tarifaire, et que la tarification à proprement parler soit déléguée au président-directeur. 
Henri LOYRETTE indique qu’il est à son avis essentiel que la définition de la politique tarifaire du musée reste de la compétence du conseil d'administration et qu’il ne souhaite donc pas que lui soit déléguée une compétence en matière de définition de cette politique. 
17 membres votants. 
Délibération n°6 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la modification des modalités d’accès au tarif réduit des cartes d’adhésion du musée (carte Louvre jeunes, carte Louvre professionnels, carte Louvre familles) par l’octroi du tarif réduit aux collectivités territoriales, établissements scolaires ou universitaires, associations et comités d’entreprise dès la première carte d’adhésion commandée (sous réserve de la justification par un tampon officiel de la provenance de ces commandes). 

Ces dispositions sont applicables à compter du 25 Juillet 2012.

Cette délibération a recueilli l’unanimité des voix.   
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	Avis sur une modification du règlement de visite du Musée du Louvre 


Hervé BARBARET rappelle préalablement les horaires historiques de fermeture de la pyramide du Louvre, à savoir 21 h 30 ou 22 h. 
En pratique, il s’est avéré que les concessionnaires ferment à 19 h 30. Il est donc proposé que la Pyramide ferme également ses portes à 19 h 30, à l’exception des  soirs de nocturne (mercredi et vendredi). 
Thierry DESMAREST demande si le Louvre s’est assuré auprès des concessionnaires que cette décision ne porterait pas à contentieux. 
Hervé BARBARET répond par l’affirmative. C’est d’ailleurs les concessionnaires qui ont fait cette proposition. 

17 membres votants. 
Délibération n°7 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre émet un avis favorable sur la modification de l’article 1 du règlement de visite du musée du Louvre visant à permettre l’ouverture du Hall Napoléon tous les jours, sauf les mardis et certains jours de fête, selon les horaires suivants : 

· les lundis, jeudis, samedis et dimanches de 9h00 à 19H30 ;

· les mercredis et vendredi de 9h00 à 22h00. 

Cette modification est applicable à compter du 1er juillet 2012.

Cette délibération a recueilli l’unanimité des voix.   
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	Plan d’action des achats


Hervé BARBARET indique que ce plan répond à l’un des buts fixés par le contrat de performance et permet en outre de se mettre en conformité avec la circulaire du ministre du Budget du 10 février 2012, relative à la professionnalisation des achats des établissements publics. 
Au-delà de ces contraintes, le plan d’action correspond surtout à la nécessité d’avoir une réflexion stratégique sur les achats. Le Louvre n’a pas attendu ce plan pour agir et a, dès à présent, réalisé une réduction des dépenses de fonctionnement de 5,5 % en 2011 et 2,3 % en 2012, en grande partie grâce au renouvellement de certains des plus gros marchés du Louvre. 
En ce qui concerne l’achat responsable, 18 marchés en 2010 et 10 marchés en 2011 ont intégré une clause sociale et/ou des critères environnementaux. Fin 2009, 22 contrats au bénéfice de 16 personnes ont dans ce cadre été créés grâce au partenariat entre le Musée du Louvre et la maison de l’emploi de Paris. 

Ce plan d’action achat permettra encore d’aller plus loin, en dessinant une stratégie cohérente. Il s’agit de réaliser des économies partout où cela est possible, de manière à continuer à maîtriser les dépenses courantes. Il s’agit plus largement de réaliser un bon achat, moins cher et de qualité, qui ne se fasse pas au détriment des missions de l’établissement et des conditions de travail de ses agents. Il s’agit également d’un achat responsable, respectueux de l’environnement et favorisant l’insertion sociale. 
En termes d’organisation, le Louvre a choisi de maintenir l’acheteur au plus près du prescripteur et donc de maintenir un achat déconcentré. Les différentes directions de l’établissement restent responsables de la mise en œuvre de la politique-achat. La contrepartie de cette déconcentration est un effort de coordination et de synthèse. Ce rôle est confié à la direction financière et juridique, laquelle aura la responsabilité de mettre à jour annuellement le plan d’action, de rendre compte de sa mise en œuvre, mais aussi de jouer un rôle d’appui quotidien aux différentes directions : animation du réseau d’acheteurs, vérification des seuils de nomenclature des marchés publics, veille économique pour les marchés récurrents, analyses comparatives avec des établissements similaires. 
Henri LOYRETTE s’enquiert de remarques éventuelles sur ce plan d’action achats. 

Henri de CASTRIES fait part de son scepticisme sur le choix de coordonner des achats déconcentrés, plutôt que de mettre l’ensemble des achats sous la responsabilité d’un acheteur central. 
Hervé BARBARET explique le choix opéré par le constat, après études, d’une grande diversité des achats du Musée. Une telle gestion supposerait que l’acheteur central mobilise une équipe assez développée. De plus, l’avantage obtenu ne serait pas optimal. 
D’expérience, Henri de CASTRIES maintient qu’il n’est pas possible de maximiser l’ensemble des économies si les acheteurs ne sont pas sous la responsabilité hiérarchique directe d’un responsable central des achats ; et réfute l’idée que ce process organisationnel nécessiterait forcément une augmentation des emplois. 

Hervé BARBARET confirme le choix de ne pas mobiliser d’acheteurs à temps plein et envisage tout de même difficilement que, le cas échéant, cela puisse se faire à emplois constants. 
Pour sa part, Guillaume BOUDY informe que la Cité des sciences a mis en place, il y a quelques années, une politique-achat avec un acheteur venu du secteur privé. L’acheteur évoluait sous un double rattachement : rattachement hiérarchique (dans son département) et vis-à-vis de l’acheteur. Il demande en outre une présentation détaillée de la répartition des objectifs annuels. 
Hervé BARBARET confirme qu’il y aura des objectifs d’achat dans les objectifs des responsables du musée. 

Denis OLIVENNES fait part de son expérience selon laquelle les économies d’achats se font un peu sur les prix et beaucoup sur les volumes, c’est-à-dire l’analyse des processus qui conduisent à tel ou tel volume d’achats. C’est à cet endroit où les économies générées seront les plus fortes. 
Hervé BARBARET confirme que le critère des process permet de définir « quand acheter quoi » et qu’il est nécessaire de pouvoir analyser ces mouvements quasiment segment par segment. 

Au passage, l souligne que le Musée du Louvre s’est déjà associé à deux marchés interministériels sur la téléphonie et les voyages.  
Alexandre GROSSE rappelle que, dans les services de l’État, il est fortement encouragé de désigner un responsable des achats unique et de le placer à un très haut niveau des organisations ministérielles.
17 membres votants. 
Délibération n°8 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve le plan d’action achats du musée du Louvre pour l’année 2012.
Cette délibération a recueilli l’unanimité des voix.   
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	Convention régissant les relations entre le musée du Louvre et le Fonds de dotation du Musée du Louvre 


Hervé BARBARET précise que cette convention a pour objet : :
1) d’instituer une similitude entre les contreparties apportées à un mécène qui verserait directement son soutien au Musée du Louvre dans un cadre restreint dans le temps et un mécène qui verserait son soutien au musée du Louvre par le biais de son fonds de dotation. 
2) De prévoir des éléments de reporting, de sorte que le mécène puisse être informé la manière dont l’argent est géré au sein du fonds de dotation et de sa correcte utilisation. 
En commentaires, Pierre ZINENBERG indique son opposition à ce que les mécènes du Fonds de dotation bénéficient des mêmes contreparties que les mécènes du Musée du Louvre, et demande s’il est possible de procéder à deux votes. Pour cause, il n’est indiqué nulle part que les contribuables participent à l’enrichissement du Louvre et il ne serait pas approprié de laisser entendre que certains contributeurs seraient plus importants que d’autres.
Par ailleurs, Guillaume BOUDY souhaitait savoir si la direction de l’administration fiscale a été consultée sur la question des contreparties. Il se peut qu’il y ait un problème de cet ordre, si le versement est fait par le Louvre et que le récépissé fiscal est donné par le fonds. 
Pascal PERRAULT explique que les contreparties sont identiques à celles accordées par le Louvre pour les mécénats qui parviennent dans ses caisses. Aussi l’intégralité des revenus produits par le fonds de dotation est-elle versée au Louvre. 

Antoine TCHEKHOFF estime enfin que le même problème en matière de contreparties offertes par le Musée du Louvre aux mécènes du Fonds de dotation, pourrait se poser pour les donations qui passent par les Amis du Louvre. 
Henri LOYRETTE se propose de s’assurer de la validité fiscale de la mesure et de voter la délibération sous cette réserve. 
17 membres votants. 
Délibération n°9 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre approuve la convention régissant les relations entre le musée du Louvre et le Fonds de dotation du musée du Louvre et en autorise la signature par  le président directeur du Musée du Louvre, sous réserve d’un échange à ce sujet avec les  services fiscaux.
Cette délibération a recueilli 14 voix pour,  1 vote contre et deux abstentions. 
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	Demande de décharge de responsabilité et de remise gracieuse présentée par l’agent comptable (exercice 2011)


 Ce point de l’ordre du jour n’a fait l’objet d’aucune remarque. 
17 membres votants. 
Délibération n°10 : Le Conseil d'administration de l'établissement public du Musée du Louvre émet un avis favorable à la demande de décharge de responsabilité et de remise gracieuse formulée par Jean-Fernand Amar, Agent comptable du musée du Louvre, pour un montant finalisé des déficits de l’année 2011 s’élevant à 7 290.19 €.
Cette délibération recueille l’unanimité des voix.   

POUR INFORMATION
	
	
	Programmation culturelle de la saison 2012/2013


Henri LOYRETTE résume les grands moments de la programmation culturelle prévue sur la période : 
· « Raphaël à Rome : les années de maturité (1512-1520) » : grande exposition du Hall Napoléon sur les dernières années de Raphael, en collaboration avec le Musée du Prado. 
· Dessins de Giulo Romano et les dessins du Musée du Louvre. 

· « Chypre au Moyen-âge », par le département des arts de Byzance et des chrétientés d’Orient. 
· Artistes méconnus : Johann Georg Pinsel. Originaire d’Ukraine, il fut un sculpteur remarquable que le public aura sans doute un immense plaisir à découvrir. 
· « Les fleurs » : exposition organisée par le Musée Delacroix, qui va d’ailleurs avec la rénovation des jardins Delacroix. 
· Enki Bilal, grande figure de la bande dessinée, qui exposera les dessins de son choix dans le cadre de l’ouvrage commandé par le Louvre : « Les fantômes du Louvre ». 
· Exposition sur l’Allemagne : ce sera la grande exposition du Hall Napoléon au printemps prochain. L’exposition reviendra sur la culture allemande à partir des figures de Goethe, Nietzsche, Wagner, la montée du nazisme et la Seconde Guerre mondiale. 

· Art du dessin de l’Égypte ancienne (ostracas), par le département des antiquités égyptiennes :
· Exposition autour de l’œuvre Giotto, dans un contexte inédit. 
Enfin, Michelangelo Pistoletto sera présent au sein du département des Antiquités grecques, étrusques et romaines et au département des peintures. 

Auditorium
Toute une programmation sur l’histoire des arts est prévue à partir de la saison 2012/2013. 
D’abord, Henri LOYRETTE mentionne toute une programmation liée au département des Arts de l’Islam. Le Louvre a ainsi choisi de faire appel à différentes voix du monde de l’Islam lesquelles, au cours de week-end successifs, viendront donner une vision de la diversité et de la vivacité de ces mondes.. 
Il annonce le retour de Pierre Boulez à la direction de l’Orchestre de Paris au mois de décembre. 
Il insiste aussi sur l’activité liée aux départements, comme l’actualité de la recherche archéologique, les nombreux colloques organisés, les grands cycles de conférence et la chaire du Louvre. 
En commentaires, Marie-Christine LABOURDETTE félicite le Louvre pour cette programmation remarquable. Il était important que le conseil d’administration ait connaissance de cette programmation détaillée. Elle regrette que ce point d’importance se situe en fin du conseil et non pas au début. 
	
	
	Fréquentation du musée au 1er trimestre 2012


Anne KREBS rappelle que la période de l’année dans laquelle elle s’inscrit (résultats trimestriels) doit inciter à pondérer la lecture des variations observées. 

Les tendances de fréquentation s’inscrivent en hausse, avec 1,85 millions de visites sur le trimestre (janvier à mars 2012). 

De même, la fréquentation des expositions du Hall Napoléon progresse de 13 %, alors que le nombre de jours d’ouverture au public est moindre par rapport à la période équivalente de 2011. Ces résultats s’expliquent notamment par la forte fréquentation des derniers jours de l’exposition Au royaume d’Alexandre le Grand.  

L’auditorium a connu un nombre de séances inférieur à celui de l’année précédente : 76 séances (contre 97 au premier trimestre 2011). 

Pour autant, le taux de remplissage est en légère augmentation, à 64 % pour cette période de l’année. 

Le Musée Delacroix a aussi connu une très bonne fréquentation sur la période, avec environ 26 000 visiteurs. 

La fréquentation payante des collections permanentes, qui représente 94 % de la fréquentation du Louvre, est en hausse de 3 % par rapport à 2011. En revanche, les sous-populations qui composent cette fréquentation payante ont connu une évolution contrastée par rapport à l’année précédente : la vente de billets a beaucoup progressé (+12 %) tandis que les visites des porteurs du Paris Museum Pass et des abonnés ont connu une baisse, leur niveau respectif ayant été particulièrement élevé au 1er trimestre 2011. 

Anne KREBS souligne la progression de 15 % de la fréquentation des groupes scolaires, ce qui représente un élément très positif en matière de développement de la pratique muséale et d’ouverture aux jeunes visiteurs. 

Henri LOYRETTE propose qu’à l’avenir soient présentés au conseil d'administration de novembre le point d’étape de la fréquentation du musée relative au 1er semestre de l’année en cours, et au conseil d'administration de mars le point d’étape de la fréquentation du musée relative à l’année précédente (12 derniers mois), ce qui sera plus éclairant. 
Le prochain conseil d’administration se tiendra vendredi 23 novembre 2012 à 10 heures. 
La séance est close à 11 h 55.  
	Henri LOYRETTE

	Président-directeur du Musée du Louvre
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